
POSITIONNEMENT DE L'ATELIER DE DECOUPE 

A L'AMPG MODIFIE DU 23/03/2012 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU

TITRE DE LA RUBRIQUE 2221 

L'atelier de découpe à St-Romain-de-Popey ZA La Poste a été mis en service en 2000. Une demande

d'autorisation au titre des ICPE a été déposée au préalable auprès des services de l'Etat.

A l'issue de la procédure d'instruction, le Préfet a autorisé l'atelier de découpe par Arrêté Préfectoral

(AP) du 23/11/1999.

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral encadrent à ce jour l'atelier de découpe. Cette activité n'étant

pas modi;ée dans le cadre du projet, elle reste soumise aux prescriptions de l'arrêté préfectoral.

ARTICLE 1

Le présent arrêté ;xe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n° 

2221. Il ne s’applique pas aux installations existantes déjà autorisées au titre de la rubrique 2221.

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les complétant ou les renforçant dont peut être 

assorti l’arrêté d’enregistrement dans les conditions ;xées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de 

l’environnement.

Toutefois, les dispositions des articles 25, 32, 35, 36, 37, 38, 55 et 56 s'appliquent aux installations existantes et aux 

installations nouvelles conformément aux dispositions de l'article 24 de l'arrêté du 24/08/2017 modi;ant dans une série 

d'arrêtés ministériels les dispositions relatives aux rejets de substances dangereuses dans l'eau en provenance des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

ANALYSE

L'AMPG  ne s’applique pas aux installations existantes déjà autorisées au titre de la rubrique 2221, exceptées 

les dispositions relatives aux rejets des  articles 25, 32, 35, 36, 37, 38, 55 et 56. 

L'atelier de découpe est autorisé par AP du 23/11/1999 et il n'est pas modi;é dans le cadre du projet.

L'atelier de découpe est tenu de respecter son AP du 23/11/1999 et les  articles 25, 32, 35, 36, 37, 38, 55 et 

56 de l'AMPG. matières premières et des Hux d'efHuents
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ARTICLE 25

Le rejet respecte les dispositions de l’article 22 du 2 février 1998 modi;é en matière de :

• compatibilité avec le milieu récepteur (article 22-2-I) ;

• suppression des émissions de substances dangereuses (article 22-2-III).

Pour chaque polluant, le Hux rejeté est inférieur à 10 % du Hux admissible par le milieu.

La conception et l’exploitation des installations permet de limiter les débits d’eau et les Hux polluants

Article 22-2-III de l'AM du 02/02/1998 modi;é : 

2° Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 

l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Il respecte également la vocation piscicole du milieu récepteur et les 

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux.

I. - Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles ;xées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse suite à 

l'instruction du dossier déposé par l'exploitant a;n d'intégrer les objectifs présentés à l'alinéa ci-dessus et de permettre le 

respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité environnementales en vigueur.

...

III. - Pour les substances dangereuses visées par un objectif de suppression des émissions et dès lors qu'elles sont présentes 

dans les rejets de l'installation, la réduction maximale doit être recherchée. L'exploitant tient donc à la disposition de 

l'inspection les éléments attestant qu'il a mis en œuvre des solutions de réduction techniquement viables et à un coût 

acceptable a;n de respecter l'objectif de suppression aux échéances ;xées par la réglementation en vigueur.

Toutefois, cette disposition n'est pas requise si l'exploitant montre la présence de la substance dangereuse dans les eaux 

amont ou l'inHuence du fond géochimique et démontre que la présence de la substance dans les rejets n'est pas due à 

l'activité de son installation.

Cette exemption ne pourra être retenue par l'inspection des installations classées dans le cas où le milieu de rejet est 

différent du milieu de prélèvement : il appartiendra à l'exploitant de faire en sorte de limiter au maximum le transfert de 

pollution.

ANALYSE

L'établissement n'est pas concerné par un rejet industriel au milieu naturel. Il n'est donc pas concerné par l' 

article 22-2-I.

L'autosurveillance des rejets pour les paramètres prévus à la Convention Spéciale de Déversement est réalisée.

La démarche RSDE n'est pas mise en œuvre à ce jour sur l'atelier.
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ARTICLE 32

En matière de dispositif de gestion des eaux pluviales, les dispositions de l’article 43 du 2 février 1998 modi;é s’appliquent.

Les eaux pluviales susceptibles d’être signi;cativement polluées du fait des activités menées par l’installation industrielle 

respectent les valeurs limites ;xées à l’article 37 avant rejet au milieu naturel.

Article 43 de l'AM du 02/02/1998 modi;é : 

Les dispositions des sections III et IV s'appliquent aux rejets d'eaux pluviales canalisés. Toutefois l'arrêté d'autorisation peut 

ne ;xer des valeurs limites que pour certaines des caractéristiques prévues.

1° Les rejets d'eaux pluviales respectent les dispositions ci-après.

...

IV. - Les eaux pluviales collectées sont rejetées de manière étalée dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter 

les valeurs limites applicables, sous réserve de la compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

2° En complément des dispositions prévues à l'article 4 du présent arrêté, les efHuents aqueux rejetés par les installations ne 

sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inHammables dans ces 

égouts, éventuellement par mélange avec d'autres efHuents.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inHammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection ef;cace contre le danger de propagation de Hammes.

Le plan des réseaux de collecte des efHuents prévu à l'article 4 doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Toutefois, les dispositions des alinéas I, II et III ne sont pas applicables aux installations existantes au 1er janvier 2018. Elles 

s'appliquent par contre aux extensions ou modi;cations d'installations existantes à cette date.

ANALYSE

Les eaux pluviales des aires imperméabilisées de l'établissement sont collectées. Aucune activité n'est pratiquée 

en extérieur ; les eaux pluviales contiennent seulement des traces d'hydrocarbures liées à la circulation sur le 

site et ne sont donc pas susceptibles d'être signi;cativement polluées du fait des activités menées par 

l’installation industrielle. 

Dans ces conditions, elles ne sont pas susceptibles de dégrader le réseau de collecte et de traitement. 

Les eaux pluviales rejoignent le réseau de collecte et le bassin de gestion des eaux pluviales de la zone 

artisanale permettant un étalement du rejet au milieu naturel. La gestion des eaux pluviales de la zone 

artisanale a régulièrement été déclarée en 1996. En sortie de bassin de gestion des eaux pluviales de la zone 

artisanale, le rejet transite par un séparateur hydrocarbures géré par la COR.

ARTICLE 35

Les prescriptions de cet article s’appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel.

….

ANALYSE

L'établissement rejette ses eaux usées industrielles et ses eaux usées domestiques au réseau public dans le 

cadre d'une convention de déversement. Il n'est pas concerné par les dispositions de l'article 35.
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ARTICLE 36

I. Sans préjudice des dispositions de l’article 25, les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites 

de concentration suivantes, selon le Hux journalier maximal autorisé....

II. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, les eaux résiduaires rejetées 

au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes....

III. Les substances dangereuses marquées d’une * dans le tableau ci-dessus sont visées par des objectifs de suppression des 

émissions et doivent en conséquence satisfaire en plus aux dispositions de l’article 22-2-III de l’arrêté du 2 février 1998 

modi;é.

ANALYSE

L'établissement rejette ses eaux usées industrielles et ses eaux usées domestiques au réseau public dans le 

cadre d'une convention de déversement. Il n'est pas concerné par les dispositions de l'article 36 I et II.

Concernant le'article 36 III, l'autosurveillance des rejets pour les paramètres prévus à la Convention Spéciale 

de Déversement est réalisée.

La démarche RSDE n'est pas mise en œuvre à ce jour sur l'atelier.

ARTICLE 37

En matière de traitement externe des efHuents par une station d'épuration collective, les dispositions de l'article 34 de 

l'arrêté du 2 février 1998 modi;é s'appliquent.

Elles concernent notamment :

• les modalités de raccordement ;

• les valeurs limites avant raccordement ;

Ces dernières dépendent de la nature des polluants rejetés (macropolluants ou substances dangereuses) et du type de 

station d'épuration (urbaine, industrielle ou mixte). 

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est envisageable que dans le cas où 

l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et traiter l'efHuent industriel 

dans de bonnes conditions.

L'étude d'impact ou l'étude d'incidence comporte un volet spéci;que relatif au raccordement. Ce volet atteste de l'aptitude 

précitée, détermine les caractéristiques des efHuents qui peuvent être admis sur le réseau, et précise la nature ainsi que le 

dimensionnement des ouvrages de prétraitement prévus, le cas échéant, pour réduire la pollution à la source et minimiser 

les Hux de pollution et les débits raccordés. Les incidences du raccordement sur le fonctionnement de la station, la qualité 

des boues, et, s'il y a lieu, leur valorisation, sont en particulier étudiées au regard de la présence éventuelle de 

micropolluants minéraux ou organiques dans les efHuents.

Lorsque le Hux maximal apporté par l'efHuent est susceptible de dépasser 15 kg/j de DBO5 ou 45 kg/j de DCO, les valeurs 

limites de concentration imposées à l'efHuent à la sortie de l'installation avant raccordement à une station d'épuration 

collective ne dépassent pas :

- MES : 600 mg/l ;

- DBO5 : 800 mg/l ;

- DCO : 2 000 mg/l ;

- Azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ;

- Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l.

Toutefois, l'arrêté d'autorisation peut prescrire des valeurs limites en concentration supérieures si l'étude d'impact ou l'étude 

d'incidence démontre, à partir d'une argumentation de nature technique et, le cas échéant, économique, que de telles 

dispositions peuvent être retenues sans qu'il en résulte pour autant des garanties moindres vis-à-vis des impératifs de bon 

fonctionnement de la station d'épuration collective et de protection de l'environnement.

Cette disposition s'applique également pour une installation raccordée à une station d'épuration industrielle (2750) ou mixte 

(rubrique 2752) dans le cas de rejets de micropolluants.

En revanche, lorsqu'une installation est raccordée à une station d'épuration urbaine, les valeurs limites d'émissions en sortie 

d'installation des polluants autres que les macropolluants mentionnés ci-dessus sont les mêmes que celles pour un rejet dans 

le milieu naturel.

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation délivré au titre de la législation des installations classées s'appliquent sans 

préjudice de l'autorisation au raccordement au réseau public délivrée, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 

santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau.
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ANALYSE

L'établissement rejette ses eaux usées industrielles au réseau public dans le cadre d'une convention de 

déversement. Cette convention, compte-tenu des équipements de la collectivité autorisent les seuils de rejets 

suivants :

Un ensemble d'autres paramètres sont plafonnés dans la convention.

L'arrêté préfectoral du 23/11/1999 reprend en son article 4.5.4.2.2 les Hux et les concentrations de la 

convention de déversement présentées dans le tableau ci-dessus.

Le point de rejet au réseau fait l'objet d'une description du raccordement précise rappelés dans la CSD.

ARTICLE 38

Les valeurs limites ci-dessus (art.37) s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les 

valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas d'une autosurveillance journalière 

(ou plus fréquente) des efHuents aqueux, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.

Pour l'azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le double des 

valeurs limites ;xées. »

ARTICLE 55

L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions ;xées aux articles 56 à 59. Les 

mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais.

Les dispositions des alinéas II et III de l’article 58 de l’arrêté du 2 février 1998 modi;é s’appliquent.

Elles concernent :

• le recours aux méthodes de référence pour l’analyse des substances dans l’eau ;

• la réalisation de contrôles externes de recalage.

ANALYSE

L’exploitant a mis en place un programme de surveillance de ses rejets sur la base de prélèvements moyens réalisés sur 24 

heures et analysés en laboratoire selon les normes applicables.
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ARTICLE 56 ANALYSE

Que les efHuents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une 

station d’épuration collective et, le cas échéant, lorsque les Hux journaliers autorisés dépassent les 

valeurs indiquées en contributions nettes, une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée dans le 

tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d’un échantillon représentatif sur 

une durée de vingt-quatre heures.

Le rejet de l'exploitant est :

• <200 m3/j,

• raccordé,

• les rejets Cu et Zn sont 

chacun <200g /j

• le rejet Chloroforme est 

< 20g/j

• le rejet acide 

chloroacétique est < 

300 g/j

• et le rejets des autres 

substances dangereuses 

est < 20g/j.

La fréquence de 

l'autosurveillance est cohérente 

avec les exigences de la 

convention de déversement, elle 

est la suivante :
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